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LES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES ET GROUPES 
D'ÉDUCATION POPULAIRE AUTONOME COUPÉS 

DE TOUT BORD TOUT CÔTE !!!

A l'aube de la période des vacances estivales, les oiganismes communautaires et 
groupes d'éducation populaire autonome du Québec ont eu la désagréable surprise 
d'apprendre que le gouvernement provincial leur a , à nouveau, imposé d'autres 
coupures. Déjà fragile dans leur financem ent, ces groupes considèrent qu'il s'agit là 
de décisions incompréhensibles et tout à fait injustifiées et ce, particulièrement dans 
un contexte ou leur chaige de travail ne cesse de s’accroître. En coupant d’année en 
année dans les maigres budgets des groupes communautaires et populaires, le 
gouvernement démontre une fois de plus son insensibilité face aux populations 
démunies rejoins, dans plusieurs cas, seulement par ces oiganismes. Non seulement ces 
nouvelles coupures affecteront le nombre d'activités dans ces groupes mais elles 
risquent, à moyen terme, d'entraîner aussi la fermeture de plusieurs d'entre-eux.

Pourtant, il ne faut pas être 
la tête à Papineau pour 
constater que la situation 
socio-économ ique ne cesse 
de se détériorer depuis p lu ­
sieurs années entraînant avec 
elle des m illiers de person­
nes dans la pauvreté Cette 
situation a pour effet de 
grossir le nom bre de person­
nes ayant besoin de ressour­
ces pour les soutenir, de 

J ie u x  pour qu'elles se re­
groupent et s 'entraident m u ­
tuellem ent, d ’organisations 
pour les représenter et les 
défendre individuellem ent et 
collectivem ent. A ces be­
soins, le gouvernem ent ré­
pond en m ultipliant les gran­
des et petites coupures aux 
budgets des organisations 
populaires travaillant avec 
les populations défavori­
sées C onstatons qu’en plus 
de s’attaquer aux personnes 
les plus dém unies de la  so­
ciété (en autre par l’infâm e 
loi 37 sur la  "sécurité" du 
revenu et les nom breux 
changem ents à  la loi de l'as­
surance chôm age) les gou­
vernem ents s'attaque aussi 
aux groupes qu'elles se sont 
donné pour se faire entendre 
e t se défendre. N 'est-ce pas 
là  une attaque très pern i­
cieuse aux fondem ents de la 
dém ocratie dans notre socié­
té^

Plusieurs coupures ont eu 
lieu au cours des dernières 
sem aines. D ans toutes ces 
coupures une constante’
jam ais le m inistère ou les 
fo n c tio n n a ire s  co n ce rn és  
n 'ont appris la  nouvelle aux 
groupes. B ien que ces déci­
sions étaient prises depuis 
des sem aines, c’est en ca­
chette, pendant les vacances 
estivales, que l'on espérait 
sans doute que les nouvelles 
deviennent publiques. C ette 
façon de faire sèm e la colère 
dans les groupes.

Mais qu'en est-il 
des coupures?

M inistère de l'Éducation: 
dans une attitude que l'on 
peut qualifier de m éprisante, 
jam ais le  m inistère n 'a  averti 
les groupes de cette coupure 
de 10% dans les budgets des 
program m es de soutien à l'é ­
ducation populaire autonom e 
(PSÉ PA ) et de soutien à 
l'alphabétisation populaire 
autonom e (PSA PA )... et 
nous som m es rendus le 10  

juillet! A u  contraire, le m i­
nistre C hagnon a envoyé 
une lettre aux groupes au 
m ois de m ai confirm ant que 
le  program m e était recon­
duit. C ette  coupure touche 
850 groupes au Q uébec dont 
45 en Estrie. D e plus, nous 
devons aussi faire face à un

projet de dém antèlem ent du 
PSÉPA et ce. par un trans­
fert d 'une m ajorité de grou­
pes dans d 'autres m inistères 
Pourtant, en Estrie les grou­
pes d 'éducation populaire 
autonom e ne reçoivent, en 
m oyenne, que $7,249.00. Il 
n'y a pas de quoi pavoiser!!!

O ffice de protection des 
con som m ate urs-tri c es : on
avait déjà annoncé, en m ars 
dernier, une coupure de 15%  
dans le budget des groupes 
com m unautaires qui effectue 
de la sensibilisation, de l'in­
form ation et de la défense 
tel f'A CEF ou le Service 
B udgétaire Populaire On 
va y ajouter une coupure de 
10% pour une coupure totale 
de 25%,

M inistère de la  justice: 40%  
du budget alloué aux grou­
pes qui font de la sensibili­
sation dans le domaine de la 
justice est coupé. O n passe­
ra de 500 000$ à 300 000$.

O ffice des services de garde: 
après avoir annoncé des sub­
sides supplém entaires il y  a 
quelques sem aines dans son 
budget, vo ilà  que le gouver­
nem ent appliquera une cou­
pure de 10%  qui risque de 
toucher les ganteries popu­
laires.
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A ffaires internationales: le
fonds de 270 000$ servant 
aux organism es com m unau­
taires, com m e le C arrefour 
de Solidarité in ternationale,- 
pour faire un travail d 'éduca­
tion à la  solidarité interna­
tionale e t au  développem ent 
international est coupé de 
100 000$ so it 40%.

Justice sociale ou 
pyramide sociale

Devant cette avalanche de 
m auvaises nouvelles, les 
groupes populaires et com ­
m unautaires ne peuvent que 
se dem ander pourquoi le 
gouvernem ent provincial 
s'en prends ainsi à des orga­
nism es dont leur travail, uni­
que et original au sem de 
notre société, est reconnu 
par une m ultitude d 'interve­
nant sociaux. Est-ce là leur 
vision d 'une société ju s te  et 
équitable où existe un par­
tage des richesses collecti­
ves? L 'affaiblissem ent et la 
ferm eture de plusieurs grou­
pes font-ils partie de leur 
"projet de société".

La TR O V EPE ( Table 
Ronde des-O rganism es V o­
lontaires d 'Éducation Popu­
laire de l'Estrie ) tient à s'as­
socier aux centaines d’orga­
nism es à travers la province, 
dont p lusieurs dizaines en 
E strie, pour dénoncer cette

situation aberrante et cette 
gestion à courte vue du gou­
vernem ent en place. Les 
groupes luttent p ied  à pied 
contre le phénom ène du dé­
crochage social; n 'est-ce pas 
aussi im portant que la lutte 
au décrochage scolaire ? 
Pourtant, ce gouvernem ent a 
trouver l'argent nécessaire 
pour agrandir les locaux de 
l'U niversité de Sherbrooke 
(soulignons que les 19 m il­
lions donnés à l'U niversité 
représente ie D O U BLE 
DES SO M M ES TO TA LES 
Q U E TO U C H E N T  A N ­
N U E L L E M E N T  L ’E N ­
SEM BLE DES G RO U PES 
D 'É D U C A T IO N  P O P U ­
LAIRE A U TO N O M E DU 
Q U ÉBEC - plus de 825 
groupes- ) .Nous n'avons 
rien contre le développem ent 
des institutions scolaires (u- 
m versitaire ou autres) m ais 
à quand l'argent pour les 
groupes s'occupant des plus 
dém unies ? Le député de 
Sherbrooke, M .H am el, a 
b ien  beau dire que ces som ­
m es d 'argent versées à l'uni­
versité représentent un cer­
tain  rattrapage, m ais quand 
l'on sait que les groupes d 'é­
ducation populaire autonom e 
n'ont pas été augm enté de­
puis 1984 ...

Et quand le ven t de la  colère 
se lèvera...

Normand Gilbert



Résidences pour peisonnes âgées

PRIVÉES ET PROFITABLES
Tout récemment, certains médias régionaux rapportaient 
l'inquiétude de plusieurs intervenant-e-s sociales concernant 
toute la question des résidences privées pour personnes âgées.

Cette inquiétude semble fondée sur le fait qu'aucune 
règlementation ne s'applique aux résidences pour personnes 
âgées de moins de 9 personnes et que plusieurs cas d'abus 
{violence,extorsion,etc.) sont rapportés chaque année. En Estrie, 
il existerait environ 143 résidences privées (dont la moitié 
seraient clandestins...) offrant 3853 places d'hébergement 
contre 2640 places dans le réseau public.

Depuis une dizaine d’années, tout le monde a pu constater 
l’apparition de plusieurs résidences privées pour personnes 
âgées, et ce "marché" est en pleine croissance. Cet engouement 
soudain pour ce type de résidences découle de plusieurs 
facteurs dont la possibilité de faire beaucoup d'argent Luc 
Lepitre, président de l'Association pour personnes retraitées du 
Québec, déclare même que "les résidences clandestines pour 
personnes âgées, c'est vrai est un marché très lucratif1 (La 
Tribune, 2 juillet 94). Les résidences privés sont d’abord et 
avant tout un commerce visant la rentabilité et à aucun 
moment nous devons perdre cet objectif de vue. Quand on 
creuse le vernis humanitaire, parfois,.

Bien entendu, l'augmentation du nombre de personnes âgées 
contribue fortement à ce développement mais i! ne faudrait 
surtout pas sous-estimer l'impact des coupures budgétaires dans 
le reseau pubhc limitant ainsi le développement de résidences 
gerées par le gouvernement incitant ainsi le secteur privé à 
prendre fa relève de ce marché fort lucratif.

NÉCESSITÉ D'UNE INTERVENTION

Il serait plus que temps que les autorités, tant municipales que 
provinciales, légifèrent pour baliser l'existence même de ce 
type de résidences et ce. tant comme consommateur de 
services que pour éliminer la négligence, les abus et la 
violence (physique et psychologique) envers les personnes 
âgées.

Nous croyons qu'il nous faut, comme société, éliminer toute 
forme de violence ( en contribuant, en autre, à limiter les 
situations qui peuvent les générer) et ainsi contribuer à 
l'avancement du respect des droits de la personnes. Encore un 
fois, on peut constater que le respect individuel de la personne 
est étroitement lié aux actions collectives prises par la 
collectivité

La rédaction
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LE DÉFICIT! MAIS QU'EST-CE QUE LE DÉFICIT?

I! était une fois, dans 
un pays lointain nommé Ca­
nada, des éeonomistes-électora- 
listes qui voulaient prendre le 
pouvoir. Cela se passait durant 
une grande période de prospé­
rité où tous les habitants du 
pays vivaient heureux et en 
santé. Comme tout se déroulait 
sans embâcle, ces économistes- 
électoralistes présentaient alors 
à la population des promesses 
faites d'emprunt et de dettes 
nationales.

Trente années se sont 
écoulées depuis, et ces mêmes 
économistes-éiectoralistes se 
promettent maintenant des res­
trictions budgétaires et des 
coupures pour les dépenses 
exagérées qui enlisent ce beau 
et trop vaste pays. Que s'est-il 
passé durant ces années? Un 
grand et puissant vent de pani­
que se leva du côté du capita­
lisme

-Oh non! Vous ne 
pouvez pas faire comme nous, 
dit le capitaliste. Lorsque j'em ­
prunte des sommes mirobo­
lantes, j'offre en garantie ma 
main-d'oeuvre, ma production à 
venir et ma fiducie familiale.

Tout ce que je possède sans 
vraiment disposer d'une somme 
concrète!

-Mais m o i . dit l'éco- 
nomiste-électoraliste. quand 
j'emprunte, je  vous offre en 
garantie une population servile 
et à rabais! Est-ce suffisant?

-C'est peu, répondit le 
capitaliste, pouvez-vous vendre 
les soins de santé que vous 
distribuez trop généreusement à 
votre population? Cela com­
pensera pour le manque à ga­
gner que j'ai, que j ’ai...1

-Sûrement, servez- 
vous, servez-vous!

Mais le capitaliste 
n'était pas encore content. H 
dit:

- Mais puisque vous 
savez que je dispose de peu de 
deniers sur moi, pouvez-vous 
m'octroyer une rondelette 
somme pour que je  puisse ac­
quérir vos soins de santé? Car 
la privatisation, c'est la clé du 
succès financier, n’est-ce pas? 
Et je  vous le payerai avant

l'OOt, foi d'animal, intérêt et 
principal!2 Quoique l'intérêt, 
nous pouvons l'oublier, n'est-ce
pas?

À ces mots, l'éco- 
nomiste-électoraliste ne se sent 
pas de joie: Et pour montrer sa 
belle voix, il ouvre une large 
gueule et dit: -Bien sur. top- 
là !1

Ainsi, peu à peu, le 
capitaliste se rendit maître de 
tout un pays sans qu'aucun sou 
ne soit échangé. La morale, si 
vous la souhaitez, est que cha­
que fois où l'économiste-électo- 
raliste passe de l’argent au 
capitaliste, il doit l'emprunter à 
quelqu'un. Ce quelqu'un, vous 
i'avez deviné, est le capitaiisfe 
en question! Tirez-en vos 
conclusions et bon sommeil!

Pierre Granger

Emprunté à Emile Neiiigan 
v u

Empruntés à Jean de la Fontaine
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BÉNÉVOLE D'HONNEUR DE L’ANNÉE: 
Madame France Gendron

La Semaine du Béné­
volat, qui a eu lieu du 10 au 
16 avril dernier, nous a réservé 
une belle surprise. La Ville de 
Sherbrooke et la Corporation 
de la Semaine du Bénévolat 
ont décerné le titre de bénévole 
d'honneur de l'année à Madame 
Esther Mikes et Madame 
France Gendron, respective­
ment du Service d'aide aux 
néo-canadiens et de l'Associa­
tion de Sherbrooke pour l'inté­
gration sociale.

C'est avec une très 
grande joie et une profonde 
admiration que l'Association de 
Sherbrooke pour l’intégration 
sociale vous présente France 
Gendron qui a conquis nos 
coeurs et ceux des Sherbroo­
kois et Sherbrookoises.

Par son action béné­
vole exceptionnelle el son im­
plication depuis plus de quinze 
(15) uns , Madame France 
Gendron est devenue une pion­
nière dans le domaine de l'inté­
gration sociale des personnes 
ayant une déficience intellec­
tuelle de notre communauté.

Cette jeune femme sait 
depuis toujours que ce n'est pas 
tou! d'avoir des belles idées, 
mais qu'il faut surtout passer à 
l'action. C'est ce qu'elle l'ail 
quotidiennement depuis plu­
sieurs années à l'Association.

Madame Gendron est 
reconnue comme étant une 
personne déterminée, très dis­
ponible et très appréciée de 
tous.

Elle est une personne- 
ressource au niveau de l'organi­
sation, l’accompagnement el de 
la relation d'aide. F.lle est 
l'instigratrice de plusieurs acti­
vités de loisirs (club de quilles, 
soirées dansantes, ateliers d'ar­
tisanat....)

Elle s'est impliquée au 
conseil d’administration, à dif­
férents comités et activités
d'autofinancement. De plus, 
elle a un sens artistique très 
développé et elle est toujours 
prête à en faire profiler l'As­
sociation. Elle croit en la
cause et fait preuve d’un dé­
vouement sans contredit.

Enfin nous remercions 
ch aleu reusem en t M adam e 
France Gendron pour toute
l'énergie qu’elle nous partage 
depuis plusieurs années avec 
simplicité et assiduité, 

f
/ ! MERCI!

Lynda Vanasse 
Association de Sherbrooke 
pour l'intégration sociale inc. 
(A.S.l.S.)

S u r lu photo, de  gauche à  droite , M adam e F ran ce  G endron , bénévole à  l ’À.S.LS., e t  M onsieur 
G eorges A llard , du C.L .S.C . G aston  L essard .

L ’ASSOCIATION DE SHERBROOKE POUR L’INTÉ­
GRATION SOCIALE EST À LA RECHERCHE de
personnes sérieuses en mesure d'accueillir et de garder un enfant 
ou un adulte ayant une déficience intellectuelle une fin de semaine 
par mois pour donner répis aux parents.

Les personnes intéressées doivent être dynamiques, avoir de la facilité 
à s'adapter, être disponibles et posséder de l'expérience auprès des 
personnes handicapées. Une rémunération est prévue pouvant servir de 
revenu d'appoint.

L'organisme recherche également des bénévoles pour l'accompa­
gnement et l'aide à l'animation d'activités estivales.

Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curriculum vitae à:

LYNDA VANASSE 
A.S.l.S.
636, n ie  Québec 
Sherbrooke (Québec)
JIH 3M2 
(819) 346-2227

Activité de sensibilisation nL’ AUTRE SHERBROOKE" I

UN PAS VERS LE PARTAGE
C'est le 18 mai dernier que Ville en Santé, la Table d'Âction 
contre l'Appauvrissement de l'Estrie ainsi que le groupe théâtral 
L'Air du Jeu ont organisé une journée de sensibilisation sur 
l'appauvrissement.

L'activité princi­
pale de cette journée 
consistait en une tournée- 
autobus des quartiers dé­
favorisés de Sherbrooke, 
suivie d'un dîner-confé­
rence par Yvon Leclerc, 
auteur des livres "Deux 
Québec dans un", "Agir 
ensemble" et "Un Québec 
solidaire".

En empruntant la 
voie de l'histoire et du 
développement de notre

ville, cette tournée vou­
lant sensibiliser la popula­
tion au phénomène de 
l'appauvrissement permit 
aux participants de voir 
Sherbrooke sous un autre 
angle. Une partie gran­
dissante des Sherbrookois 
vivent des difficultés reli­
ées à la pauvreté et le but 
premier de cette activité 
é ta it  d'en prendre  
conscience.

Aussi, les organi­

sateurs ont pris soin d’in­
viter des personnes-res­
sources en mesure de 
mettre en place des ac­
tions concrètes pour vain­
cre les problèmes de pau­
vreté.

À la fin de l'activi­
té, les participants de 
divers secteurs de la ville, 
de la commission scolaire, 
des églisfes. de l'entreprise
privée et des organismes 
communautaires purent 
échanger sur les pistes de 
solutions possibles en vue 
d'un changement.

Espérons que l’en­
thousiasme des partici­
pants se traduira bientôt 
en réalisations concrètes 
qui améliorereont la situa­
tion des citoyens en be­
soin.

En automne, d'autres 
tournées de " l'Autre 
Sherbrooke" seront orga­
nisées. Les groupes ou 
individus intéressés à 
participer peuvent télé­
phoner au 563-0535. ÉP

La Société canadienne 
de la Croix-Rouge

Division du Québec
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ET POURQUOI PAS UN REGROUPEMENT DE PERSONNES ASSISTÉES SOCIALES 
BÉNÉFICIANT D’UN 'PROGRAMME EXTRA"

Mais d’abord qu'est-ce qu'un programme Extra? Le 
programme Extra est une mesure d ’employabilité, c'est-à- 
dire une mesure qui cherche à modifier les comportements 
et les attitudes d'un individu et ainsi le rendre 
"empioyable", donc, conforme aux exigences toujours 
changeantes du marché du travail. Cette mesure fait partie 
du programme APTE (Action Positive pour le Travail et 
l ’Emploi) de la loi 37, c'est-à-dire la loi de l'aide sociale.Ce 
programme se veut un incitatif au travail puisque le courant 
de pensée actuel est de renvoyer la responsabilité du sort 
économique des individus à eux-mêmes.

Une première démarche

Le m andat d 'u tiliser le 
p ro g ra m m e  re v ie n t  aux  
organismes sans but lucratif et, 
entre autres, particulièrement 
aux organismes communautaires 
et populaires. Un regroupement 
d 'o rg a n is m e s  d 'é d u c a tio n  
populaire, la TROVEPE (Table 
R o n d e  d es  O rg a n is m e s  
V o lo n ta i r e s  d 'E d u c a t io n  
Populaire de l’Estrie), s'est 
questionné sur la raison d'être de 
ce programme, ainsi que sur leur 
engagement face à un tel 
programme.

Suite à cette réflexion, ces 
groupes ont proposé quelques 
suggestions pour améliorer les 
conditions des personnnes 
bénéficiant de ce programme. 
Entre autres, une de ces 
suggestions consiste à libérer les 
participants et participantes une 
demi-journée par mois pour 
qu'ils et elles puissent se 
rencontrer.

Des rencontres?

Pourquoi se rencontrer? Eh 
bien, pourquoi, maintenant que 
des organismes employeurs se

sont penchés sur leur situation, 
les personnes bénéficiant d’un 
programme Extra ne pourraient- 
elles pas bénéficier de cette 
première démarche et continuer 
leur propre réflexion? Ne sont- 
e lles pas les prem ières 
concernées?

Suite à une première invitation, 
24 personnes se sont réunies â 
une rencontre qui a eu lieu le 15 
février. Deux objectifs 
principaux étaient à l'ordre du 
jour. Premièrement, leur faire 
part de la démarche des 
g ro u p e s -m e m b re s  de la  
TROVEPE et deuxièmement, 
échanger sur leur situation 
actuelle et ce, dans le but de 
briser l'isolement.

En effet, force nous est de 
constater que ces personnes 
avaient beaucoup à dire. D'une 
part, certaines d'entre elles 
étaient satisfaites de la formation 
q u 'e l l e s  r e c e v a ie n t ,  de 
l'encouragement et du respect à

leur égard démontrés par leur 
employeur. Malheureusement, 
plusieurs autres se sentaient 
humiliées et faisaient face à tous 
les préjugés que l’on peut 
rencontrer un peu partout. Pire, 
certains vivent carrément de 
l’exploitation.

Pour faire suite

Suite à l'information donnée par 
les organisateurs-trices de la 
rencontre et aux nombreux 
commentaires des participants et 
participantes, ces derniers ont 
pris conscience qu'il leur fallait 
se rencontrer régulièrement pour 
se donner des outils, sensibiliser 
les organismes employeurs et 
autres personnes concernées par 
ce dossier, se solidariser face à 
une situation de dégradation 
d'une classe sociale. Cette 
démarche s'avère d’autant plus 
importante dans un contexte où 
de plus en plus de personnes 
basculent dans cette classe 
sociale qui voit ses conditions

de vie se détériorer de jour en 
jour.

Le 17 juin a eu lieu une 
quatrième rencontre. De plus, 
un pique-nique était à l'ordre du 
jour. Partager un repas n’aura 
pas eu pour but de se réjouir 
d'une telle situation mais bien de 
se connaître et de se reconnaître 
comme étant des gens dignes de 
manger à la même table que 
tous les citoyens et citoyennes.

Le seul critère de participation à 
ce groupe, c'est d’être ou d'avoir 
été sur un projet Extra. Trois 
cent cinquante personnes, ça 
vaut peu-être la peine d'en 
parler...

Helène Beauregard
pour le comité de coordination
Tél: 566-2727

Médicaments sans ordonnance

UN NOUVEAU CODE POUR UNE MEILLEURE UTILISATION
Le 16 mai dernier avait lieu une 
rencontre de presse au sujet du  
nouveau programme concernant 
les codes d'utilisation des 
médicaments.Ces nouveaux codes 
s'appliquent seulement sur les 
médicaments sans ordonnance 
d'un médecin.

"L'objectif principal est de 
permettre aux gens d'identifier les 
types d'effeLs secondaires d'un 
médicament par rapport à leur état 
de santé, qu'il soit bob ou 
vulnérable à certains symptômes" 
affirme Hélène Lacaille, vice- 
p ré s id e n te  de l ’o rd re  des 
pharmaciens du Québec.

Par exemple, certains médicaments 
contre ia grippe contiennent assez 
de sucre pour être nocifs à des 
personnesdiabé tiques. Le même 
principe s'applique à ceux qui 
souffrent d'ulcères d'estomac, 
d’hypertension ou d'asthme par 
exemple. Il est donc très important 
de connaître ces codes. Ils sont au 
nombre de six (6) toulidentifiés par 
une seule lettre dans un hexagone et 
sont divisés en deux grandes 
catégories (voir tableau 1 ).

UN CHOIX ADÉQUAT

Ce nouveau système de codes 
consdentisera donc ia clientèle aux 
effets secondaires des produits

pharmaceutiques sans ordonnance. 
En fait, souligne Hélène Lacaille 
"ces produits sont tellement 
a c c e s s ib le s  q u 'i ls  d o n n e n t 
l’impression d’être inoiïensifs et 
bénéfiques pour tout le monde. 
Mais notre corps possède des 
particularités propres à lui 
auxquelles il faut être à l'écoute. 
Qu'on soit en parfaite santé ou non, 
et peu importe l'âge, nous devons 
choisir le produit qui nous convient 
et être sûr qu'il ne comporte aucun 
effet secondaire nocif à notre 
santé".
Ce programme est maintenant 
implanté dans la moitié des 
pharmacies au Québec. En effet, sur 
un total de 1400 pharmacies dans la 
province, 775 d'entre elles 
appliquent ce nouveau programme. 
Et le nombre ne cesse d'augmenter.

LES ORIGINE PROGRAMME: 
LE MANITOBA

Ce p ro g ra m m e , d o n t le s  
originesremontenl déjà à quelques 
années au Manitoba, comportait à 
l'origine beaucoup plus de lettres 
d'identification des codes. Le 
Québec s'en inspira vers 1990 et, un 
peu plus tard, l’on décida de 
supprimer des lettres afin de 
fa c ilite r  la lec tu re  e t la 
r e c o n n a is s a n c e  d es  e f fe ts  
secondaires reliés à l'usage de ces 
médicaments.

En novembre 1993, le nouveau 
code contenant une seule lettre dans 
un hexagone, que l'on peut 
retrouver sur l'étiquette de prix, fit 
son apparition au Québec. Plusieurs 
pharmacies l'adoptent dès lors. On 
estime qu'en février 95, presque la 
totalité des pharmacies du Québec 
utiliseront ce nouveau type de codes 
qui incite davantage le client à  se 
référer au pharmacien avant 
d'acheter le produit, ce qui lui 
assure un meilleur usage.

Enfin, l'on souhaite, grâce à ce 
nouveau programme, diminuer le 
pourcentage d'hospitalisation (près 
de 15%) causée par la mauvaise 
utilisation de médicaments au 
Québec.

Pour obtenir des renseignements 
supplémentaires, vous pouvez 
appeler, sans frais, au 1-800-363­
0324.

Vous pouvez également vous 
procurez votre carte personnalisée 
intitulée "Mon code médicament" 
dans toute pharmacie appliquant ce 
programme.

M aryse Dumont

TABLEAU 1

CODE UNIVERSELLE S’ADRESSANT À TOUS 
ET TOUTES

A= SOMNOLENCE :Peut occasionner de la 
somnolence ou diminuer votre temps de réaction. 
Eviter l'usage d'alcool ou d'autres médicaments à effet 
tranquilisant, surtout si vous conduisez.

H= DÉPENDANCE :Peut occasionner une habitude 
de consommation. Ne pas utiliser sur une longue 
période

X= S.O.S. Consulter votre pharmacien avant d'utiliser 
ce produit. Son mode d'emploi doit être expliqué.

CODE PERSONNEL À COMPLÉTER AVEC 
VOTRE PHARMACIEN

B= CONTRE-INDICATION :Peut être néfaste pour la 
santé dans les cas d'hypertension, d'hypertrophie de la 
prostate, de goitre ou lors de la consommation 
d'antidépresseurs

1= INTOLÉRANCE :Contient de l'aspirine. À  éviter 
dans les cas d’asthme, de goutte, d'ulcères d'estomac 
ou d'utilisation d'anticoagulants pour éclaircir le sang

E= DIABÈTE : À déconseiller dans les cas de diabète

4/ Entrée Libre, 10 juillet 1994



Sondages et science

Avec les élections qui s'en viennent, la musique de fond 
des sondages est déjà là . Censés représenter l’opinion 
des électeurs, les résultats de sondage sont-ils vraiment 
informatifs, ont-ils une influence sur l'électorat? A 
entendre les promesses et les déclarations qui nous sont 
faites, on peut penser qu’ils influencent surtout les 
politiciens en lice, préoccupés qu'ils sont par leur côte de 
popularité.

Dans un article paru dans le "Monde Diplomatique". 
Pierre Martin se pose aussi ces questions, et nous livre 
une fine analyse sur les sondages électoraux. En voici 
quelques extraits:
"Suivant un schéma classique, la technique du sondage 
s'est imposée dans le domaine politique grâce à son 
caractère le moins scientifique: la fonction d’oracle. Et 
aussi en raison de la justice des prévisions préélectorales 
triomphalement reprises par les commentateurs politiques. 
Mais la fascination s'explique par un phénomène encore 
plus profond. Le sondage d’opinion relève à la fois 
(comme les statistiques) de la science, forme moderne 
dominante de la vérité, et de l’opinion publique forme 
moderne dominante de la légitimité..."

"L ’opin ion  publique" existe-t-elle  vraim ent?

"...Les sondages préélectoraux, lég islatifs et surtout 
présidentiels, posent u n  p rob lèm e assez sem blab le  ét  
très sign ifica tif de la vison non  scien tifique que la  
société  a  d ’elle-m êm e. Ils n ’o n t d e  succès com m ercia l 
que p arce q u e ie m on d e p olitique e t m éd iatique cro it  
à l’ex isten ce  des é lectorats en  d eh o rs d es  élection s. C es  
d ern ières ne seraient a lors q u ’u n e occasion  d e m esu rer  
une réa lité  perm anente m ais ca ch ée , les é lectorats, que  
le sondage perm ettra it d ’a p p réh en d er en  p erm anence. 
M ais les é lectorats ne sont p as d es phénom ènes  
continus; ils n ’ap p ara issen t q u ’au  m om ent des  
scrutins, surgis de la politisation  p rovoq u ée par la  
cam p agn e électorale elle-m êm e. La p lu p art du tem ps, 
la gran d e m ajorité d es c itoyen s s ’in téressen t peu à  la 
politique, d écon n ectés d ’un scrutin  im m édiat, les  
ch iffres fou rn is par les son d ages n ’on t pas d e réalité  
effective!"  1

Armand Rosso
pour le CPDE

1- I irè de: sumjago el menM>n;ies par Pierre Martin 
Le monde Diplomatique”, mars IW.î

Le Centre Populaire de Documentation
... Pour en savoir davantage

. Sur les médias 

. La publicité
immasmBsmsfflESiaessBaasmsimM , L'intervention communautaire

Nous offrons des activités de groupes, pour nous aider à mieux 
comprendre la réalité médiatique qui nous entoure.

Revue, joumawç Uvrm, mua* de presse...

187. tue Laurier, local 316 821-3X70

ENTRÉE-LIBRE RÉCOLTE UN PRIX ï
Votre journal communau­
taire ENTRÉE-LIBRE a 
récemment gagné un prix et 
a été finaliste pour des arti­
cles parus dans ses pages.

Le journal a gagné 1e pre­
mier prix dans le cadre du 
concours organisé par le 
Comité Solidarité Tiers- 
Monde de Trois-Rivières 
pour le meilleur article trai­
tant des questions internatio­
nales dans les journaux 
communautaires du Québec. 
Ce prix a été attribué pour 
l’article de M. Stéphane Du- 
buc s'intitulant "L'axe nord- 
sud ou l'accès inégal au sa

voir médical”. Un montant 
de 500.00$ pour le journal 
de même qu' un montant de 
200.00$ pour l’auteur ac­
compagnaient ce prix.

De plus, l'article de MJack 
Lee "Les chinois de Sher­
brooke: discret et besogneux 
” s'est classé comme fina­
liste pour le meilleur repor­
tage dans le cadre d’un 
concours annuel de l'A- 
MECQ (Association des 
Médias Ecrits Communau­
taire du Québec).

Soulignons que ces deux 
articles sont parus dans le

cadre d'un supplément 
concernant les questions 
internationales en février 
dernier. Celui-ci est paru 
grâce à la collaboration et 
au soutien financier du Car­
refour de Solidarité Interna­
tional (C.S.I.) et de 
l’A.C.D.L.

Nous tenons à remercier 
chaleureusement M.Dubuc 
et M.Lee ainsi que tous les 
collaborateurs et collabora­
trices de ENTREE-LIBRE.

L'équipe de rédaction

LES MÉDIAS, CES MARCHANDS D’ILLUSIONS...
Le développement du support 
informatique depuis les dix 
dernières années a engendré 
divers moyens de communica­
tion. Les téléphones cellulai­
res, la grande diversité des ca­
naux de télévision et les satel­
lites de plus en plus perfor­
mants créent un impact sur la 
forme et la qualité de la diffu­
sion médiatique.

Notre vie personnelle et 
profcsssionnelle s'en ressent. 
Notre vision des choses aussi. 
Comment ne pas être influencé 
par ces images nous bombar­
dant sans cesse et nous propo­
sant des modèles de vie bien 
étudiés par les dirigeants? Les 
valeurs et le style de vie pro­
jetés par la pub, la télévision et 
certains médias écrits ne reflè­
tent en rien nos vrais besoins. 
Disons plutôt qu'ils nous sont 
imposés de façon tellement 
subtile que nous croyons vrai­

ment que ce que l'on nous pro­
pose nous rejoint personnelle­
ment.

L'évolution technologique 
des moyens de communication, 
si cela nous rapproche géogra­
phiquement et culturellement, 
nous éloigne de l'essentiel, soit 
des rapports humains. Para­
doxalement, on échange (et 
encore là, c'est un bien grand 
mot) verbalement, mais per­
sonne n'écouie personne. Tout 
le monde parle, mais personne 
ne veut écouter, dans le vrai 
sens du terme.

UN MONDE  
SUPERFICIEL

Tout est basé sur l’instant. À 
regarder les vidéos-clips, les 
pubs, certaines émissions télé­
visées el bulletins de nouvelles, 
on remarque une information et 
une culture dénudées de toute

analyse, ou presque. Les mé­
dias utilisent des mot qui 
semblent porteurs de sens et 
qui croient tout dire. Et on se 
laisse emporter par le courant 
médiatique qui nous envoie 
inlassablement des images et 
des expressions par bribes, 
avec le moins d'explications 
possibles.

Ce qui compte, c'est le scoop, 
la nouvelle, ie flash, l'instanta­
né. La durée, la longévité du 
temps et de l'expérience impor­
tent peu. L'essentiel, c'est le 
superficiel. C'est ce que l'on 
doit montrer. Ou ne pas mon­
trer...

Le spectaculaire l'emporte sur 
l'humanitaire. L'anecdote rem­
place le discours, de plus en 
plus dépolitisé. La masse mé­
diatique montre. Sans expli­
quer.

M aryse Dura ont

PALAIS DE JUSTICE OU COURS DU CRIME

Officiellement, c'est le 
Palais de justice. On y trouve 
des juges, des avocats et des 
criminels. À première vue, ça 
me semble un beau portrait 
d’ensemble. Mais si on regarde 
avec un peu plus d'attention, on 
peut y voir un autre tableau. 
Prem ièrem ent, les juges. 
Certains sont justes, d'autres se 
trompent. Jamais la même 
sentence pour un cirme 
identique. Déjà là, il existe 
une certaine inégalité.

En second lieu, il y a 
les avocats. Il faut tout de 
suite se dire que pour être un 
bon avocat, il faut être un 
excellent menteur. Pourquoi?

Eh bien, chaque cause est 
composée d'une personne qui 
dit la vérité et d'une autre qui 
essaie d'excuser ses gestes. 
L'avocat qui défend le coupable 
est un menteur, un extorqueur. 
L'avocat essaie de faire en 
sorte que son client n'ait pas la 
punition qu'il mérite réellement.

Avec des honoraires 
très très élevés, pourquoi ne 
pas défendre un criminel, s’il y 
a de l'argent à faire? Le 
plaideur voit son citent comme 
de l'argent pur...

À l'arrière-plan, il y a 
les fautifs, les criminels. Ils 
sont honnêtes, repentants ou

prêts à  recommencer le mal. 
Malgré tout, ils doivent subir 
leur procès et payer pour leurs 
agissements. Souvent, notre 
système judiciaire leur permet 
de se sauver avant le temps. Il 
laisse alors en liberté des 
tueurs, des voleurs, des 
violeurs; bref, des gens 
dangeureux qui peuvent 
récidiver.

Il fau d ra it donc 
repenser entièrem ent au 
processus que l'on appelle 
"justice".

Jean-Sébastien Lauzeau
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LA SOLIDARITE A BIEN 
MEILLEUR GOÛT !

Au moment de 
commencer à écrire cet 
article, je tombe sur une 
lettre ouverte, publiée 
dans le Devoir... Mon­
sieur Réjean Thibault, 
prêtre, dénonce les pa­
trons. les chefs syndicaux 
et même les évêques qui 
lancent ces temps-ci des 
appels pressants à la soli­
darité et à la concertation 
sociale. 11 les accuse de 
profiter d'une question 
d'actualité (la pauvreté) 
pour se faire du capital 
politique et accroître leur 
crédibilité alors qu'en fait, 
ils ne sont pas prêts à re­
mettre en question leur 
statut et leurs privilèges.

Et moi qui devais 
vous entretenir des bien­
faits de cette nouvelle 
solidarité que l'on sent 
poindre entre des groupes 
qui se liraient dans les 
jambes il n'y a pas si 
longtemps! Me voilà toute 
décontenancée. 1! y a un 
tel accent de vérité dans 
ce qu'écrit Monsieur Thi­
bault1 Et pourtant...

Est-ce le printemps 
qui se fait enfin sentir ou 
les lilas qui bourgeon­
nent... je me sens plus 
optimiste que le prêtre 
dénonciateur. Le monde 
à l'envers, en somme!

Il est vrai que les 
patrons ne semblent pas 
renoncer au moindre pri­
vilège. Cela s’applique 
aussi aux médecins, aux 
recteurs d'universités, aux 
hauts-fonctionnaires. aux 
politicien-ne-s, etc. Ce 
n'est pas d'abord de ces 
hautes sphères que vien­
dront les alternatives aux 
injustices sociales et fis­
cales, les propositions 
pour créer des emplois 
valorisants avec des salai­
res décents, la lutte contre 
toutes les formes d'exclu­
sion et de marginalisation. 
Dans ces milieux-là, on 
est surtout intéressé, sauf 
exception, à la sauvegarde 
de son statut et de son 
pouvoir.

Mais des événe­

ments récents, comme le 
Forum de la solidarité 
sociale ou la manif du 1er 
mai, sont les signes avant- 
coureurs de changements 
plus intéressants. Pour la 
première fois depuis long­
temps, des mouvements 
sociaux aux discours dif­
férents et aux pratiques 
parfois contradictoires ont 
accepté de s'unir dans des 
projets communs. Bien 
sûr, il y a eu quelques 
anicroches, une ou deux 
petites crises de nerfs, 
cependant, dans l’ensem­
ble, l'organisation de ces 
activités s'est bien dérou­
lée.

Reste à voir ce qui 
va arriver maintenant. 
Beaucoup de voix se sont 
exprimées au Forum pour 
appeler à des exercices 
concrets et actifs de soli­
darité. On a demandé 
que Solidarité Populaire 
Québec soit davantage 
soutenue par les syndicats 
et joue vraiment, sur une 
large échelle, un rôle de 
rassem bleuse d’idées.

d’actions et de luttes. On 
a convié les syndiqué-e-s 
à comprendre et à ap­
puyer les revendications 
des sans-emploi et des 
groupes qui représentent 
les exclu-e-s et les sans- 
voix.

Si nous sommes 
d'accord avec ces points 
de vue, nous avons des 
questions à nous poser 
dans le mouvement com­
munautaire et populaire. 
Sommes-nous prêt-e-s à 
nous solidariser entre 
nous et avec les syndi­
cats? Avons-nous le goût 
d'effectuer entre nous et 
avec eux des débats im­
portants comme celui des 
conditions de travail dans 
nos groupes ou des chan­
gements apportés par la 
réforme Axworthy? Ap­
puierons-nous des travail­
leurs ou travailleuses en 
grève, comme celles des 
garderies, par exemple?

Bref, la balle n'est 
pas dans le camp du voi­
sin, elle est aussi dans le

Françoise David 
Revue
d'information logement 
L'ARTÈRE

nôtre. Si nous saisissons 
ce défi au vol, et selon 
moi, il faut le saisir, nous 
vivrons certainement des 
confrontations et des di­
vergences; cependant, 
nous nous enrichirons de 
réflexions diversifiées 
partant d'expériences dif­
férentes. Par ailleurs, 
avons-nous vraiment le 
choix? Le Québec popu­
laire à construire exige de 
tous les acteurs sociaux 
une volonté de lutter en­
semble pour des objectifs 
communs. Les temps 
sont durs; on n'a pas le 
droit de se priver de l'ou­
til formidable qu'est la 
solidarité de plus grand 
nombre dans l'action.

Irons-nous plus 
nombreux-ses et impli- 
qué-e-s à Solidarité Popu­
laire Québec? Manifeste­
rons-nous un appui tangi­
ble et concret aux luttes 
des personnes assistées 
sociales, à celle des fem­
mes cheffes de famille ou 
des personnes âgées? A 
nous de répondre...

Déjeuner: de 8hr303étao ï 
Difier: îahr. t
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LA CHAUDRONNEE VISE 
UNE NOUVELLE APPROCHE

La Chaudronnée est maintenant 
située au 44 King est, à Sherbrooke.

Pour toute information supplémen­
taire, vous pouvez téléphoner 

au 821-2311.

L a C h au d ron n ée a  
d ern ièrem en t effectu é  d es  
d ém arch es au p rès d 'u n  in ­
terven an t social im portant: 
le C .L .S .C . C elu i-ci a p ­
p ortera it les outils n éces­
sa ires à va incre les p ro ­
b lèm es reliés à  la pauvreté  
e t les con séq u en ces n éfas­
tes q u 'elle  en g en d re d an s  
la société.

M aryse D u m on t

L 'organism e vise 
au -de ià  du  sou lagem ent de  
la pauvreté. Il ten te  surtout 
de l'élim iner p ar des m oyens 
concrets et plus d irects. Par 
exem ple, aider quelqu 'un  à 
se réin tégrer d avan tage  dans 
le m arché du travail avec 
l’aide d ’un travailleur social. 
Si une personne se sent 
valorisée par son travail, elle 
s 'in tégrera  beaucoup  plus 
facilem ent dans le m ilieu 
social qui l'entoure. Elle 
rencon trera  plus de gens, se 
créera  un nouveau réseau 
d 'am is qui ia m otivera  à 
s 'im pliquer dans des ac tiv i­
tés et à réaliser ses projets.

ACTIVITÉS PRÉVUES À LA CHAUDRONNÉE CET ÉTÉ

ACTIVITÉS DATES LIEU

kiosque à hot dogs 1er juillet Parc Jacques-Cartier

épluchette de blé 
d'inde

août à déterminer

méchoui
(collaboration avec 
les Chevaliers de 
Colomb)

1er septembre Chevaliers de Colomb 
2615, rue Hertel 
Sherbrooke

Ces activités, en vue d’amasser des fonds pour l’organisme et de créer un reseau 
d’amis, sont réalisées par des bénévoles.

UNE OPTIQUE  
DIFFÉRENTE

C ’est pourquoi la 
C haudronnée  veut am élio rer 
les cond itions de la  clientèle 
lors de leu r passage. L 'o r­
ganism e a  une nouvelle 
op tique, celle  d ’une ap p ro ­
che  p lus hum aine e t p lus 
p e r s o n n a l is é e  q u 'a v a n t .  
B ernard, un des perm anents 
à la C haudronnée . explique:
'  ’ \ ' . "r . • ■ • T '

"N ous vou lons être p lus  
p rès d es gens, leur p er­
m ettre d e se sentir  à l ’a ise, 
com p ris e t en tou rés. S o u ­

vent, un  réseau  d ’am is  
naît à partir d e sim ples  
ren con tres à  l’organ ism e, 
ce qui crée  un c lim at p ro ­
pice à  l’en tra id e  e t à la 
m otivation . Si l ’am b ian ce  
est m eilleure, et que les 
gens s'en tra ident, il y a de  
fortes ch an ces que leurs  
con d ition s d e vie s ’a m élio ­
rent."

O utre le bénévolat, 
des activ ités telles que des 
randonnées au M ont O rford 
(où on exp lique  les m erveil­
les de la nature), d es  visites 
au cafetier, des tournois e t

autres loisirs récréatifs sont 
p révues à  ce t effet. Le 
nouvel em placem ent de la 
C haudronnée  perm et ég a le ­
m ent d ’être plus visible et 
accessib le  à ia clientèle.

DES PROJETS 
FUTURS

fin  des projets que 
l’organism e souhaite app li­
quer sous peu est celu i des 
cu isines collectives.

" N ous d ésiron s a p p o r­
ter une nouvelle ap p roch e  
cu lin a ire , cu lturelle  e t a in si

C ’est une b ien  
bon n e qu estion  à la q u e lle  
il m e sem b le  d iff ic ile  d e  
répondre. II y a eu  
q u elq u es ten tatives et 
dém arch es pour fa ire en  
sorte que le Q u éb ec d e­
v ien n e  un pays, m ais e lle s  
ont tou tes éch o u é  ou  
e lle s  n’ont pas eu  l ’im pact 
désiré. P lusieurs Q u éb é­
c o is  désirent être libres.

la  TABLE RONDE des

f5 ) 

deL'ESTOE

UN QUEBEC LIBRE
m ais lorsque v ien t le  
tem p s d e le  faire savoir , 
la m ajorité se ravise. Il 
m e sem b le  que le  peu p le  
q u éb éco is  m anque q u e l­
que peu d e co n fia n ce  en  
lu i-m êm e. Il est vrai qu’é ­
co n o m iq u em en t. le s  c h o ­
ses  ne vont pas trop b ien . 
Par con tre , c ’est é g a le ­
m ent le ca s  a illeu rs au 
C anada et m êm e sur la

187. rue Laurier, local 314, 
Sherbrooke, Q u é ., J 1H  4 Z 4

tél.: (819) 56&-27Z7

LE MOUVEMENT POPULAIRE

•  Des ressources à découvrir
•  Des alternatives à s 'offrir
•  Une force en devenir

planète en tière.

L es in vestisseu rs  
v on t là  où il y a de b on ­
n es entreprises et de l'ar­
gen t à prendre. A d m et­
tons une séparation de la 
b e lle  province: c e la
n'em pêchera en  rien les  
g en s d’a ffa ires de ven ir  
in vestir , car nous avon s  
en n os m ains beau cou p  
d'entreprises et de co m p a ­
g n ie s  prospères. E g a le ­
m ent, le  Q u éb ec co n stitu e  
un Heu propice au trans­
port. A v e c  ses  v o ie s  
m aritim es et son  e m p la ce ­
m ent sur la carte g éo g ra ­
p h iq u e, i! est proche d es  
É tats-U n is et d es gros  
m archés.

Pour attirer le s  
in vestisseu rs, nous d e ­
v o n s  n o u s  m o n tr e r  
co n fia n ts  et en  con trô le  
de tou s n os m o y en s. Pour  
ce la , nous, le  p eu p le  q u é­
b é c o is , d ev o n s nous d é c i­
der une fo is  pour to u tes  à 
être un p eu p le  in d ép en ­
dant et de fa ire en fin  de 
notre prov in ce  un pays.

J e a n -S é b a s t ie n  L o z e a u

V O l
D O I9
V A
L O I N

favoriser un climat d ’é­
change chez la clientèle.”
exp lique  A lain  C ô té , secré­
ta ire-tréso rier d e  la  C h au ­
dronnée.

L a clien tè le  pourra 
ap p réc ie r de nouveaux  mets 
apportés par les im m igrants. 
Les gens d ’ici pourron t de 
leur cô té leu r faire découvrir 
une approche cu linaire  d iffé ­
rente. " C  est d an s ce  
clim at de fratern ité  que  
nou s d ésiron s d évelop p er  
nos activ ités."  ajoute  B er­
nard.

A m oyen term e, ou 
vrir un grand  ja rd in  co llec tif 
et o rgan iser des soupes p o ­
pulaires en  réunissan t les 
gens de p lusieurs pays fran ­
cophones constituen t leurs 
autres projets futurs.

UNE HAUSSE  
IM PORTANTE DE LA 

CLIENTÈLE

" N o u s  a v o n s  5  à  6  p e r ­
so n n e s  bén évo les et nous 
bén éfic ion s du  program m e  
d ’a id e à  l’em p lo i p erm et­
tant d ’em b au ch er  9 p er ­
son n es. P arm i elles, trois  
partic ip en t à la m esure  
E X T R A  e t font p lus de 40  
heures par sem ain e, au  
lieu  d e 20 . II y a donc peu  
de perm anents par rapport 
au nom b re é levé d ’heures  
d e  travail et d e services à 
offrir ."  ajoute A lain.

"N ous avon s d em an d é au  
M inistère 3  postes. On  
nou s en a accord é un en  
ju ille t, m ais l'en sem b le  du

dossier d em eu re en core  à 
l’étude ju sq u ’à la p ro­
ch a in e an n ée fiscale."  
indique B ernard . L a  d e ­
m ande sem ble donc "accep ­
tée offic ieusem ent, m ais sus­
pendue "...

E nfin , espérons que 
les activ ités prévues les 2 et 
3 ju ille t p rochains, ainsi 
qu ’en août, perm ettron t à la 
C haudronnée  d 'am asser 
assez de fonds pour offrir au 
cours des p rochains m ois un 
service plus adap té  à la 
c lien tèle .
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L'EXCELLENCE: UN MYTHE OU- 
UNE RÉALITÉ

L'homme a toujours 
recherché fa pureté et la 
perfection, se dotant de goût 
pour l’or et la nature, se 
sentant attiré comme un 
aimant, comme la laideur 
désire le beau, comme le 
d iffo rm e rech erch e  la  
perfection. Cette recherche 
de l'excellence est de plus en 
plus présente à l'intérieur de 
notre société. Déjà, elle 
prédomine dans nos moeurs. 
On lui a taillé une place de 
choix pour qu'elle prenne 
toute son expension, comme 
un feu sans cesse grandissant, 
entretenu par ceux qui 
prêchent le mérite d'être le 
meilleur, ia performance, la 
perfection (dont on ignore le 
concept) et quoi encore?...ac- 
céder à la divinité? Bien 
entendu, on omet de parler 
de cette excellence comme un 
critère de distinction, qui tent 
à mettre quelques surhommes 
sur un podium et ainsi, 
laissant le reste de la 
population à la médiocrité. 
J'ai donc décidé de rendre 
mes comptes à cette excel­
lence qui se dresse comme 
l'ultime mesure dominant la 
juste valeur de chaque per­
sonne selon ce qu'elle fait ou 
ne fait pas.

CRITÈRES SOCIAUX ET 
FAMILLES MODÈLES

Ainsi, l'excellence se 
reflète sur notre corps, comme 
si, dorénavant, on marquait le 
corps d’une loi sociale très 
dure. Etes marques qui distin­
guent celui qui réussit de celui 
qui a échoué. Ces marques 
que l'on reconnaît sont jugées 
d'après la santé, la beauté, la 
jeunesse et la réussite sociale, 
tout pour accéder à cette super 
propagande maintenue par des 
aliénés. En commençant par la 
santé. L'on se doit de manger 
tout ce qui porte l'étiquette 
"léger". On s'inscrit au gym 
pour améliorer sa condition 
physique, qui constitue en fait 
un prétexte pour embellir notre 
apparence physique. Les corps 
physiques idéalisés par la so­
ciété sont musclés pour les 
hommes, minces et affinés pour 
les femmes. De plus, il est 
important d'avoir une appa­
rence jeune. Aussi, on assiste 
à une fulgurante augmentation 
de produits rajeunissants, de 
repousses de cheveux et de 
teintures. On n'a pas besoin 
d'une grand-maman "Doughfi- 
re" qui fait trois fois son âge. 
On a surtout besoin d'une 
grand-mère Jane Fonda et d'un 
grand-père Tom Select. Ainsi, 
il y a plusieurs années, a com­
mencé une course terrible où 
chacun doit ressembler à Ar- 
norld Sheizeneger ou à Clau­
dia Shelber, synonymes de

réussite et d’appréciation. Ces 
icônes de marbre sont-ils vrai­
ment un symbole de réussite?

La vie sociale doit elle 
aussi être des plus réussies. 
Les relations sociales doivent 
être sans bavure e t la famille 
devient un beau portrait comme 
celui du calendrier que nous 
offre chaque année Monsieur 
Charest. J’aime ma femme, 
j’aime mon chien et mes en­
fants sont les plus performants.

Mais pour accéder à 
ce monde d’aliénés, nous de­
vons répondre au critère prédo­
minant de l’excellence, soit ia 
condition sociale. Le rêve 
américain, formule améliorée. 
Dans le milieu du travail, on 
prône constammant l'améliora­
tion, la performance, fa produc­
tivité et la qualité. On nous 
"propose" les cours de spéciali­
sation et de perfectionnnement, 
qui surchargent l'horaire de 
travail de plusieurs. Le stress 
commence alors à se faire 
sentir, les problèmes psychi­
ques aussi.

TREMPLIN POUR CHAN­
GER SA CONDITION

Seuls les gens riches, 
les médecins, les avocats, les 
entrepeneurs performants peu­

vent accéder à cette excellence. 
Ce n'est pas pour rien que les 
facultés de droit et de méde­
cine ont beaucoup plus de can­
didats qu’il n'en faut. La véri­
table réussite n'est-elle pas ba­
sée sur un critère de travail et 
de statut? Par exemple, si 
deux individus doivent s’expri­
mer lors d'une réunion, lequel 
écoutera-t-on le plus: le méca­
nicien ou l'avocat? Les gens 
ayant un meilleur statut social 
sont admirés, vénérés et consi­
dérés. Ils font partie de l’ex­
cellence cosmétique qui enve­
loppe une société remplie de 
valeurs superficielles et d'iné­
galités.

C om m ent peut-on 
prétendre être excellent? Où est 
la perfection incarnée? Ceux 
qui adhèrent à ce titre relèvent 
d'une prétention scrupuleuse et 
d'une aliénation évidente. Les 
anges sont excellents, les astres 
sont paraits, non les humains.

ENTRE LE BONHEUR ET 
LA SOUFFRANCE

Les caractéristiques 
appartenant à la condition hu­
maine se situent entre le bon­
heur et la souffrance. Ainsi, 
pour échapper à la condition 
humaine (faite inévitablement 
d'erreurs et d'amélioration), l'on

tente de faire avec l'excellence 
des gens qui seront meilleurs 
que les précédents; l'on tend à 
fabriquer quelques "surhom­
mes" qui pourraient peut-être 
échapper à la vulnérabilité pro­
pre à  la condition humaine. 
Se nourrir de cette excellence, 
c'est conduire la société mo­
derne vers l'aliénation. Une 
aliénation faite de parures, de 
choses superficielles dans les­
quelles L'être humain ne se 
retrouve plus. Pour le peu de 
sagesse qu'il nous reste, il sem­
ble inévitable de changer de 
voie.

LA RECHERCHE DE 
L'EXCELLENCE...

UNE VERTU CONFONDUE

Pour terminer, l’excel­
lence qu'on nous prône n'est 
qu'un autre critère de distinc­
tion comme l’est le racisme. 
Inévitablement, tout cela nous 
conduira vers une régression 
idéologique et sociale, et nous 
éloigne de la liberté de la pen­
sée. Tentons de reconnaître 
nous différences sociales pour 
construire un monde où chacun 
est libre d'être ce qu'il veut. 
Au fait, l’excellence n'est-elle 
pas un mythe réservé aux an­
ges?!

Benoît Larose

CAMPAGNE D'AUGMENTATION DU SALAIRE MINIMUM
QU’EST-CE QUE LE FDN?

Le Front de défense 
des non-syndiqué-e-s existe 
depuis 1984 et regroupe une 
vingtaine d'organismes (grou­
pes de femmes, de jeunes, de 
chômeuses et chômeurs, de 
communautés culturelles, de 
syndicats et des groupes de 
défense des droits).

Son objectif prioritaire 
est de favoriser l'amélioration 
des conditions de travail et de 
vie des travailleuses et des 
travailleurs non-syndiqué-e-s.

Ses activités principa­
les ont porté sur l’amélioration 
de la Loi sur les nonnes du 
travail et l'augmentation du 
salaire minimum.

BREF HISTORIQUE DU 
SALAIRE MINIMUM AU  
QUEBEC

- En 1919 la Loi du 
salaire minimum pour les fem­
mes, les plus vulnérables à 
l’exploitation, fut adoptée.

- En 1977, le Parti 
québécois met sur pied un 
système d’indexation automati­
que du niveau du salaire mini­
mum afin de tenir compte des 
hausses du coût de la vie. 
Cette mesure sera abolie en 
1980 avec l'entrée en vigueur 
de la Loi 126 sur les normes 
du travail.

- Le salaire minimum, 
de 1981 à 1986, a été gelé à 4 
$ l'heure.

- Jusqu'en 1986, le 
salaire minimum est inférieur 
pour les jeunes de moins de 18 
ans.

- Encore aujourd'hui, 
les taux sont différents pour les

travailleuses et travailleurs au 
pourboire et le personnel do­
mestique.

LE SALAIRE MINIMUM: 
POUR QUI?

Ce sont surtout des 
femmes et des jeunes non syn­
diqué-e-s qui travaillent dans 
les secteurs du commerce de 
détail, de l'hébergement et de la 
restauration.

- La moitié des tra­
vailleuses et des travailleurs au 
salaire minimum ont plus de 24 
ans.

- 4 personnes sur 10 
font partie d'unités familiales 
(personnes seules ou familles) 
qui vivent sous le seuil de 
faible revenu.

- Pour assurer aux 
personnes payées au taux du 
salaire minimum un niveau de 
vie semblable à celui dont elles 
jouissaient il y a environ 17 
ans, elles devraient gagner 
aujourd'hui près de 8 $ l'heure.

- Toutes les person­
nes seules qui travaillent à

temps plein et qui reçoivent 
que 7,78 $ l'heure ou moins 
vivent en dessous du seuil de 
faible revenu fixé, pour 1992, à 
16,186 * pour les grands cen­
tres.

NOS REVENDICATIONS

Augmenter le salaire 
minimum de manière à permet­
tre à une personne travaillant 
à temps plein au salaire mini­
mum d'atteindre un salaire 
annuel au-dessus du seuil de 
faible revenu.

Étaler ce rattrapage 
sur une période maximale de 
trois ans, ce qui veut dire aug­
menter le salaire minimum à  

6,65 $ pour 1994-1995.

Une fois ce niveau 
atteint, garantir par un article 
de loi une indexation annuelle 
du salaire minimum en fonc­
tion de l’augmentation du coût

de la vie et de l'enrichissement 
collectif.

P O U R Q U O I ?

Parce que les travail­
leuses et les travailleurs au 
salaire minimum ont droit à un 
niveau de vie décent.

Parce que c'est un 
moyen concret pour lutter 
contre la pauvreté.

Parce que ce sont 
majoritairement des femmes 
qui en dépendent et que l’aug­
mentation du salaire minimum 
aidera à réduire l'écart salarial 
entre les hommes et les fem­
mes.

Pour plus d’informations, 
communiquez avec:
AU BAS DE L'ÉCHELLE 
6839 A, rue Drolet 
Montréal (Québec)
H2S 2T1 
(514) 270-7878 

* S ource: Statistiques Canada 
(base 1992)
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Collectif sous la direction de Marie Léger

DES PEUPLES ENFIN RECONNUS 
L a  q u ê t e  d e  l ' a u t o n o m i e  

d a n s  l e s  A m é r i q u e s

Un plaidoyer en faveur de la diversité humaine

Dans ce livre publié 
aux Éditions Écosociété, des 
auteurs des trois Amériques 
nous font prendre conscience 
que les revendications des Pre­
mières Nations ne sont spécifi­
ques ni au Québec ni même au 
Canada. Non seulement les 
peuples autochtones veulent-ils 
être reconnus, mais leur quête 
de reconnaissance et d’autono­
mie s'étend sur plusieurs siè­
cles. Pierre Lepage, Ted Mu­
ses, Alejandro Morgado Zacha- 
rias el Herlinda Zachartas Her- 
nandev. nous racontent le long 
combat mené sur le plan inter­
national et ses résultats.

Le message des peu­
ples autochtones est parlouL le 
même: la diversité humaine est 
une richesse, il faut la respecter 
et la préserver. La base territo­
riale et l'autonomie gouverne­
mentale qu'ils réclament sont 
possibles. 11 suffit d'admettre 
le partage.

P lusieurs m odèles 
nous sont offerts dans ce livre: 
autonomie régionale au Nicara­
gua, société multiethnique et 
pluriculturelle en Colombie, au­
tonomie gouvernementale au 
Panama, délimitations de terri­
toires autochtones au Brésil, 
toutes ces amorces de solutions 
sont nées de la patience et de 
la détermination des peuples 
autochtones d'Amérique Latine. 
Marie Léger, Marlène Laroc­
que, les membres de l'Organi­
sation nationale des indigènes 
de Colombie, Aiban Wagua, 
Bealri/. Perrone-Moises et Pau- 
lo Marchado Guimaraes nous 
expliquent la multiplicité des 
solutions, toutes fragiles soient-

elles, que trouvent les peuples 
pour vivre selon leurs propres 
coutumes et leurs propres cul­
tures, dans le respect des au­
tres. ■

Collectif sous la  direction de 
M arie Léger

D es peup les  
en fin  reco n n u s

Serge Mongeau

L ÉCOSOPHIE OU LA SAGESSE 
DE LA NATURE
Un hymne à la nature et à sa plus grande réussite: 
l’être humain

Dans L'écosophie de 
la nature, publié aux Éditions 
Êim nciété, Serge Mongeau 
raconte ses observations de la 
vie, de la nature, de l’être hu­
main; il partage les conclusions 
qu’il a tirées de eette démarche.

L’auteur constate que 
les sociétés modernes ont rom­
pu leurs liens avec le monde 
naturel: ainsi, on oublie que 
l’être humain, essentiellement 
social, est aussi être de nature, 
être vivant et que la rupture est 
lourde de conséquences.

Avec ce récit de vie, 
viongeau propose une éthique 
ico logique fondée sur l'émer- 
.'eillement devant la nature:

v L .n iL .m i.itl m u i  u  a u w iu  ni*

le la compréhension de l'or- 
ranisme humain, puis de l'ad­

miration de la vie à l'oeuvre 
dans son jardin.

La vie est foisonne­
ment, différentiation, auto-dé- 
ploiemenl. La conscience hu­
maine, issue de ce processus, 
se doit d'être liberté, "cette 
liberté véritable qui inclut les 
responsabilités qui lui sont 
inhérentes". "Une personne 
libre qui assume pleinement sa 
condition humaine ne peut 
demeurer indifférente à l’avenir 
du monde."

Si davantage de gens 
adhéraient à cette vision au 
monde, celle-ci révolutionnerait 
entièrement notre approche de 
la santé, de la mort, de la vie, 
de l'économie, de la technique, 
de la politique et, bien entendu, 
de la nature.

Serge Mongeau

L’écosophie ou la 
sagesse de la nature

V o u s  'V o s  d r o it ts
Dans cette chronique, les gens de l'Aide juridique 

vous proposent d'être juge. Devant les faits exposés, 
essayez de deviner la décision d'un juge. Les causes 
qui vous sont présentées ont déjà été plaidées.

"Deux locataires ayant signé un même 
bail pour un logement, peuvent-ils être 
tenus responsables chacun pour le tout, 
selon le nouveau Code civil du Québec?"

FAITS:

Les parties sont liées par un bail que les deux 
locataires ont signé sans mention de solidarité, 
locataires n'ont payé qu'un seul mois de loyer et 
n’ont jamais habité le logement. Il s'agit donc 
d'un déguerpissement. Les locateurs réclament 
des dommages-intérêts aux locataires

QUESTION:

Pensez-vous que chacun des locataires pourrait 
être obligé de payer la totalité des dommages- 
intérêts? .

DÉCISION:

Chaque locataire n'est responsable que de sa part. 

MOTIFS:

Les décisions pouvant laisser croire que 
l'obligation découlant du bail était solidaire et 
indivisible, donc que chaque locataire pouvait 
être tenu responsable pour le tout, ne 
s'appliqueront plus puisque la disposition du 
Code civil du Bas-Canada à cet effet n'a pas été 
reprise dans le Code civil du Québec. Il n'y a 
donc plus d'ambiguïté à ce sujet, que la 
réclamation soit faite pour un loyer dû ou pour 
l'inexécution d'une obligation, l'obligation est 
divisible, chacun sera tenu responsable pour sa 
part

Micheline Plante
Centre Communautaire Juridique de l’Estrie 
Tél.: 563-612
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international
L A  CH ASSE AUX GITANS E ST  À NOUVEAU OUVERTE

r
"Je ne vais pas libérer votre fils. Les gitans devraient être battus un jour sur deux". Telle est la réponse que la mère d’Anton Khristov Assenov, u ï  

Rom de vingt-un ans, a reçue lorsqu’elle est venue prendre des nouvelles de son fils détenu et battu au commissariat de Shumen. Ce qui s'est passi 
en Bulgarie en avril 1993 constitue le quotidien des Rom de ce pays.Ailleurs en Europe de l'Est, en Roumanie, en Hongrie, dans l'ancienm 
Tchécoslovaquie ou en Pologne, ia population Rom subit également de plein fouet la montée du nationalisme xénophobe, aiguisé par la crise. Quani 
au territoire de ce qui fut la Yougoslavie, près de cent mille Tsiganes en ont été chassés, victimes de la "purification ethnique".

Existence réelle

De ces peuples nomades dits 
Tsiganes, Gitans, Rom ou 
Manouches, on ne eonnnaît que 
trop l'imagerie populaire: 
voleurs de poules, diseuses de 
bonne aventure, enfants 
mendiants,. Au-delà des 
préjugés, ils possèdent pourtant 
l e u r  p r o p r e  h i s t o i r e .  
Probablement originaires du 
nord-ouest indien, ils se sont 
établis en Europe après le 
quatorzième siècle. Le 
torme"tsigane" n'est pas utilisé 
par ces populations, qui se 
subdivisent en plusiers groupes. 
Les principaux sont les Rom 
d'Europe centrale et orientale. 
Les Manouches ou Sinti se 
sont . adaptés aux régions 
germaniques et latines: Les
Gitans se rencontrent dans la 
péninsule ibérique et au sud de 
la France.

Leur recensem ent reste 
aléatoire: nombreux sont ceux 
qu i p ré fè re n t  ne pas 
s 'in d e n t i f ie r  avec  le u r  
communauté, par crainte de 
discrimination. On les estime 
toutefois au moins à fi millions 
pour l'Europe de l'Est (dont le 
tiers vivraiL en Roumanie), 
contre un million pour la 
Communauté européenne. Les 
b o u le v e r s e m e n ts  q u 'i l s  
subissent depuis la chute du 
communisme ont fait choisir à 
des centaines de milliers d'entre 
eux le chemin de l'exode,
À l'ouest de l’ancienne 
Yougoslavie, en Croatie, sous 
la menace de se voir retirer 
leurs papiers d’identité, les 
Rom ont dû servir de chair à 
canon. Il s tint subi un sort 
sim ilaire èn ■ Bosnief iorsqu i  1s 
n’étanient pas massacrés par la 
partie adverse du fait de leur 
apartenance à une minorité.

Des gitans de Constanza, en Roumanie

musulmane ou tsigane. La 
plupart a fui vers l'Allemagne, 
d’où ils sont presque toujours 
rejetés.
Ceux de Roumanie sont aussi 
nombreux à fuir leur pays pour 
rejoindre les Sinti (Tsiganes 
d'Allemagne). Face à un afflux 
massif-entre les mois de juillet 
et de septembre 1992, la 
douane allemande a estimé que 
plus de 18 000 d ’entre-eux ont 
passé la frontière germano- 
polonaise-Bonn et Bucarest se 
sont entendues en vue de leur 
renvoi.

Boucs émissaires

Dans une économie roumaine 
en déroute, les Tsiganes ont été 
les premiers à perdre leur 
emploi, faute de formation 
p r o f e s s i o n n e l l e  e t  de  
s c o l a r i s a t i o n .  L a  
discrimination reciale joue un 
rôle déterminant dans leur 
marginalisation. Alors que la 
Roumanie aspire à entrer au 
Conseil de . l'Europe, ses 
propres forces de sécurité 
praticipent impunément à la 
persécution de cette immense 
minorité nationale. Le 20 
septembre 1993 encore, quatre 
membres de leur communauté 
ont été tués et 17 de leurs 
maisons détruites suite à une 
bagarre entre des Roumains et 
un jeune Rom. Les autres 
Rom du village transylvanien 
de Hadareni ont dû s'enfuir.

Quelques jours plus tard, 
lorsque deux femmes ont tenté 
de regagner Hadereni, un 
policier les a appréhendées en 
chemin. Après les avoir 
agressées et battues, il les 
aurait averties de ne plus 
jamais revenir.

Européens avant tout

En Bulgarie, les scénarios sont 
identiques. Mais là , en plus, 
de nombreux enfants sont sans 
abri. Livrés à eux-même, iis 
sont quelque 150 à vivre de 
mendicité dans les rues de 
Sofia, exposés aux attaques 
racistes. En Hongrie, les 
nouveaux groupes skinheads se 
rendent coupables d’agression, 
à r e n c o n tre  des Rom
notamment. Des skinheads 
qualifiés d"'honnêtes Hongrois" 
par le Premier ministre sortant, 
Péter Boross.
Sur le territoire de l'ancienne 
Tchécoslovaquie, où vivent 
quelque 800 000 Rom,
F e x trê m e -d ro ite  ra c is te  
bénéficie d'un très large
soutien. U y a à peine cinq 
mois, le Premier ministre 
slovaque tenait en public les 
propos suivants: "Si nous ne 
nous occupons pas d ‘eux(fis 
Rom) maintenant, ce sont eux 
qui vont fin ir  par s ’occuper de 
nous. I! fa u t fis  considérer 
c o m  m e u n  g r o u p e
problématique, dont les effectifs 
ne cessent de croître".

Pour poursuivre

En attendant , lesdits Tsiganes 
s 'o c c u p e n t d 'eu x -m êm es. 
Depuis plus de 25 ans, ils sont 
représentés au niveau mondial 
par l’LTnion Internationale des 
Rom, reconnue par les Nations 
Unies. Nombre d’entre eux 
re v e n d iq u e n t un s ta tu t 
supranational, selon lequel leur 
seule patrie serait l'Europe, où 
ils seraient libres de nomadiser 
à leur guise.
Q u a n t aux r é s o lu tio n s  
internationales, reconnaissant 
aux Rom le statut et les droits 
de "minorité ethnique1', elles 
restent de l'ordre du formel. 
Leur application dépend d e là  
volonté politique de chaque 
gouvernement. Tant que les 
représentants de l'autorité, des 
ministres aux policiers, ne se 
débarrasseront pas de leurs 
attitudes xénéphobes, les
atteintes aux droits de la 
personne persiteront. Et
surtout, les personnes les plus
exposées aux agressions
racistes continueront à être 
privées de toute protection 
adéquate.

Elise Kerchenbaum

Tiré du bulletin suisse 
de Amnistie Internationale

QUAND LES PEUPLES PERDENT LEUR DROIT À SE NOURRIR EUX-MEMES
Avec le GATT, le commerce 
est devenu un absolu la 
liberté et la fluidité des 
échanges économiques entre les 
peuples constituent un gagent 
absolu d’élévation des niveaux 
de vie et d’emploi, de 
prospéritémondiale, d’harmonie 
et ultim em ent de paix 
(p. 120 ).1,1 Cette phrase de 
Bernard Landry résume bien la 
philosophie sous-jacente aux 
discussions du GATT : 
promouvoir le commerce le 
plus libre possible, comme si le

monde était d'abord un vaste 
marché, avant d'être un
en sem b le  de p e rso n n es
regroupées en peuples qui onmt 
des droits et des devoirs, en 
autres le droit à se nourrir eux- 
même.

Le choix qu'a fait le GATT, 
c'est de permettre aux grands 
p ay s , ou aux  g ran d es  
associations de pays, de
produire pour le marché 
mondial et d'avoir leur place 
sur ce marché, plutôt que de

permettre à tous les peuples de 
se nourrir eux-mêmes. Le 
GATT réduit la question 
alimentaire à une question 
commerciale. Le pays le plus 
fort ou le groupe de pays le 
plus fort finira par dominer le 
monde ou une partie du monde 
par l 'a rm e  a lim e n ta ire . 
Evidemment, dans une telle 
orientation, les pays à faible 
économie n'ont pas leur place. 
De fait, dans le GATT, ils 
n'existent même pas (pensons à 
l'Afrique). On continuera à

entretenir dans la dépendance, 
par le dumping, des peuples 
qui auraient pu autrement 
mettre sur pied des industries 
alimentaires régionales et des 
marchés régionaux, et atteindre 
a i n s i  u n e  c e r t a i n e  
aotosuffisance alimentaire. Il y 
a là, il me semble, un manque 
de respect de la dignité des 
peuples à vouloir se nourrir 
eux-mêmes.(...)

Le monde n'est pas qu'un vaste 
marché d'échanges, mais un

ensemble de peuples frères 
dont la dignité demande à être 
respectée, en premier lieu dans 
leur besoins élémentaires. 
L’orientation choisie par le 
GATT ne me paraît pas aller 
dans cette direction, (...)

Gérard Drainville

Bernard Landry, Commerce sans 
frontières. Ed. Québec/Amérique, 1987

Tiré de "La terre de chez nous", 6 au 
12 avril 1994
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Pink Floyd en concert: ...............
AU-DELÀ DE LATECHNOLOGIE, 
PLUS PRÈS DE LA MAGIE

Mardi soir, le 24 mai 1994, 
un rêve est passé devant nos 
yeux, et une réalité est entrée 
dans nos coeurs: celle de
l'amour d ’un groupe rock 
p o u r  son  p u b lic  par  
l'inépuisable générosité de 
son talent.

Un talent qui s'est manifesté 
d'ailieurs par d'innombrables 
agencements sonores et visuels, 
harmonieux et sensationnels. 
Tant par la qualité du son que 
par l'éclairage, ce spectacle fut 
saisissant à tous les points de 
vue.

Des images et des sons 
mémorables

Du début à la fin, une surprise 
n'attendait pas l'autre. Chaque 
son, chaque voix, chaque lu­
mière, chaque effet visuel et 
sonore se valorisaient les uns 
aux autres, et répliquaient joli­
ment à la qualité des paroles et 
à l'intensité remarquable des 
musiciens.

Des lasers multicolores, proje­
tés d'un bout à l'autre dans 
l'assistance, créaient l'impres­
sion de fils lumineux, suspen­

dus et mobiles, impénétrables 
et puissants. Quelques combi­
naisons de rayons lasers proje­
tés au plafond formaient un toit 
de figures géométriques s'entre­
croisant e t offrant sans cesse 
un nouveau tableau d'effets 
visuels couvrant le public, 
ébloui.

Pendant ce temps, les musi­
ciens, les guitaristes, les chan­
teurs et le batteur composaient 
un unisson symphonique im­
prégné d'une magie et d’une 
sincérité infinies.

Un dénouement inattendu

Tout au long du spectacle, Pink 
Floyd nous fait vibrer d'émo­
tions. À la toute fin, une gi­
gantesque fleur métallique 
suspendue au centre des specta­
teurs s'ouvre tranquillement, 
laissant apparaître une lumière 
de plus en plus présente, de 
plus en plus éblouissante. De 
petites notes lumineuses enva­
hissaient la foule, tourbillon­
naient et rendaient une image 
limpide de l'auditoire acclamant 
inlassablement leurs héros.
Les trois rappels accompagnés 
par le chant de 60 000 person­
nes se terminèrent sur l'explo­
sion de l'écran vidéo formant 
i'arrière-plan de la scène, et sur 
lequel s’étaient produites des 
images symboliques, abstraites 
et figuratives. Un formidable 
jeu d'artifices illumina la 
fouie en délire.

Un mariage musical et 
pictural grandiose

Ce spectacle fut le plus beau 
modèle d'harmonie parfaite 
entre la technique, la musi­
que, l'art, l'audace, l'originalité 
et la communion d'un public 
envers des musiciens dont la 
sincérité, le talent e t la géné­
rosité n'ont jam ais atteint de 
limites.

Au cours de cette décennie, le 
stade et les fans du rock n'au­
ront connu mieux que cette 
union touchante, cette célébra­
tion universelle de l'amour, de 
la musique et de la création.

Un concert dont tous se sou­
viendront toute leur vie.

Maryse Dumont

Soirée-bénéfice au théâtre Granada:
PRÈS DE 1000 PERSONNES 
KAREN YOUNG

Le 7 mai dernier, le 
théâtre Granada fut témoin 
d'une soirée exceptionnelle. 
En plus de réunir des invités 
connus de la scène artistique 
et politique, cet événement 
constituait une soirée-béné­
fice pour le Comité des tra­
vailleurs et travailleuses acci­
dentés de l’Estrie.

L 'h is to rie n  Jean- 
Claude Germain nous offrit 
une introduction amusante, 
empreinte d'humour et de réa­
lisme. Il exposait entre autres 
l'histoire du mouvement ouvrier 
au Québec et les injustices dont 
il fut victime.

Quant à la fascinante 
Karen Young, elle entra mer-

ACCLAMENT RICHARD DESJARDINS ET
veilleusement en scène avec sa 
première pièce a eappelia. 
Accompagnée de trois musi­
ciens et de deux choristes, Ka­
ren Young transportait la foule 
dans des rythmes de salsa, 
samba et reggae. Un specta­
cle enchanteur qui captiva 
le public : pendant plus d'une 
heure.

tes JEUX ve ( J REPRÎT
Larguez les amarres
Le capitaine Haddock ra flo le  des aven­
tures qui se passent en mer. Voici ses 10 
histoires préférées (films, romans, bandes 
dessinées et émissions de télé).

Trop porté sur le whisky, Haddock a 
mélangé les mots de tous les titres. Aide-le 
à retrouver tes bons titres.

Puis identifie s'il s'agit d ’un roman, d'un 
film, d'une bande dessinée ou d ’une série 
télévisée.

1- Les joyeux sous les mers

2- Le trésor de la mer

3- Les dents de Rackham le Rouge

4- L'île traversée

5- La croisière aux pinces d'or

6- La grande mystérieuse

7- Dick et la mer

8- Le crabe Moby

9- Vingt Mille Lieues naufragés

10- Le vieil homme s'amuse

(u e iu o j)  -leur b\ j e  eujLuoq nesA s q  -o  f 
(e ja i e u ç s )  sa Ô E jjn e u  xneÂ of s e q  -6  

(Q 9 ) J° ,p  se o u jd  xnE a q e jo  e q  -g 
(u e lu o j)  >p!Q /IqojAj -1 

( 0 9 )  eesJSA B jj a p u B j6  Eq -g  
(e |S j e u e s )  e s n u jE .s  e je is to jo  Eq -g 

(u e u jo j)  esnauçjsÂ L u  eu ,q  -v  
( g g )  e B n o g  a |  lU B qjpn tl 9 P  JOSbjj ë q  -g 

(luiij) ja iu  B| e p  s ju e p  s e q  -z 
(u eu jo j)  s j3 lu  s e |  s n o s  s e n e n  jôui/v - j
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U ne partie de la foule de plus de 1,000 personnes enthousiastes

Le cinéaste Pierre 
Falardeau nous présenta ensuite 
son dernier film-pamphlet inti­
tulé "Le temps des bouffons". 
Un court métrage qui met en 
valeur de façon ironique les 
caractéristiques de ceux qui 
célèbrent le festin annuel du 
Beaver Club de Montréal.

De son côté, Michel 
Chartrand a aussi dénoncé plu­
sieurs problèmes relevant de la 
démocratie et de la justice 
sociale.

Enfin, Richard Desjar­
dins nous présenta 65 minutes

de paroles et musique dont la 
poésie reflétait comme toujours 
les nombreux visages du 
monde occidental et de la so­
ciété québécoise.

Cette soirée bénéfice 
aura sans aucun doute été uni­
que pour son côté à la fois 
dénonciateur et solidaire, cha­
leureux et enthousiaste. Une 
ovation qui aura duré près de 4 
heures, où Karen Young, Ri­
chard Desjardins, Michel 
Chartrand, Pierre Falardeau et 
Jean-Claude Germain nous 
auront fait vibrer d'émotions.

Maryse Dumont

Karen Yoang Richard D « jard ins
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L E  F U N K  À  S O N  M E I L L E U R

"FUNKADÉLIQUE", le nouvel album 
de LAYMEN TWAIST

Au CEGEP, en 1986, ils se 
connaissent déjà. Iis ado­
rent faire de l'improvisation 
et ont une passion commune 
pour la musique. Paul Dubé, 
Stanley Hilaire et Jean-Fran­
çois Aubé décident donc de 
former un groupe musical, 
dont le mandat devient plus 
important vers 1988, Cette 
année marque un moment 
décisif dans leur chemine­
ment, puisqu' ils rempor­
tent un prix au concours de 
l'Empire des futures stars.

C'est le départ. Leur musique 
atteint un vaste auditoire, 
constitué principalement de 
jeunes de 18 à 35 ans. Leur 
goût du théâtre et la sponta­
néité de l'improvisation caracté­
riseront désormais leur style 
musical, imprégné d'une poésie 
moderne et réaliste.

En 1991, c'est le lancement du 
disque "À l’ombre du lis". 
La pièce intitulée "Le bal des 
anges" connaît un immense 
succès. La scène musicale 
québécoise est en pleine muta­
tion. Des groupes comme Les 
Vilains Pinguins et Les Par­
faits Salauds occupent une 
place nouvelle dans le 
monde du rock francophone au 
Québec. Dans ce contexte, 
Laymen Twaist arrivera peu à 
peu à se démarquer par un 
son typique à eux. dans lequel 
des rythmes de techno-pop 
domineront l'ensemble de leur 
musique...

FUNK, HIP HOP ET 
ACID JAZZ

Jusqu'à la sortie de Funkadéli- 
que, leur tout récent album. 
Car le groupe se distingue 
maintenant par un nouveau

style musical qui tend plus vers 
le funk se mélangeant au hip 
hop, au rap et à l'acid jazz.

Stanley Hilaire et Je an-François 
Aubé visent de nouveaux 
horizons, considérant qu’ils ont 
considérablement exploité le 
techno, contrairement à leur ex­
compatriote. Pau! Dubé. qui 
tenait à persister dans cette 
lignée, allant même jusqu'à 
faire du rave. Le groupe s'est 
donc séparé à l'amiable. Le 
trio est ainsi devenu un duo.

VERS 
L’AUTHENTICITÉ

Jean-François Aubé, qui écrit 
paroles et musiques, bassiste el 
chanteur, et Stanley Hilaire, 
aux claviers et aux voix, délais­
sent quelque peu l'univers élec­
tronique pour entrer dans un

monde plus authentique, dans 
lequel les trucs pré-enregistrés 
figurent de moins en moins et 
où claviers, guitares et basses 
évoluent dans un temps réel.

Des airs de jazz enveloppent la 
pièce "Sensationnnelle". Des
rythmes de rap côtoient des 
paroles qui racontent le passage 
de l'adolescence au monde 
adulte dans "Hervé, Mélanie 
et moi” . "Contempler les 
astres" constitue une douce 
balade, d’une poésie touchante.

UN LYRISME 
ACTUEL

Plusieurs pièces définissent 
clairement ce que vivent les 
adolescents d'aujourd'hui. Que 
ce soit aux niveaux de l'a­
mour, de la famille, du travail, 
de l'avenir et de la société, le 
groupe évoque par ses textes

Funkadélique, un  album  où p aro les et m usique raco n ten t la  société m oderne.

Une cohésion particulière mar­
que ce nouvel album. Si le 
groupe a malgré tout conservé 
leur style funk initial, il n'a 
cependant pas hésité à nous 
offrir une oeuvre musicale tout 
à fait innovatrice.

Avec Funkadélique .LAYMEN
TW AIST entreprend un nou­
veau départ. Un album funk et 
pop de calibre international.

Maiyse Dumont

LAYM EN T W A IST  (Jean-F ranço is A ubé e t S tanley  H ilaire) é ta ien t de passage 
à  S herbrooke en avril d e rn ie r. Une vingtaine de  da tes  sont p révues po u r les 
festivals dété. À surveiller.

l'espoir. Il adopte une attitude 
positive tout en envisageant les 
diverses possibilités qui s'of- 
frent aux jeunes pour atteindre 
leurs buts et trouver des solu­
tions.

Cette attitude se reflète bien 
dans leur musique. Il n’était 
pas question pour eux d’opter 
pour un son trop anti-confor­
miste, mais plutôt de tendre 
vers un son nouveau mais ac­
cessible, avec des paroles qui 
touche la réalité des gens.

S'abonner c'est 
se donner les moyens 
de mieux s'informer
Abonnement régulier. . .  15$
Institutions, organismes. . .  20 $ 
Note: le prix inclut la TPS

Ci-joint un chèque ou mandat-poste au
montant de________ $ pour   abonnement(s)
adressé à Entrée Libre
187. rue Laurier, local 317, Sherbrooke (Québec| J1H  4Z4

Nom : _________________________________

Adresse : ___________________ Code postal :

Ville : _____________________ Téléphone : _

Le financement des 
groupes populaires

Recherchons 
équipiers et équipières

Pour faire : rédaction, enquêtes, photos, montage, 
un peu de tout quoi ! 

Les artistes (de la photo, dessin, B.D., écriture, sont 
invité-e-s à nous faire parvenir leurs créations. 

Se joindre à l'équipe d'Entrée Libre pour s'activer 
dans le quartier...

Contactez-nous ! 821-2270
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